Economie


Dossier élève

THÈME 3 : UNE ÉCONOMIE DE MARCHÉ RÉGULÉ : L’ÉCONOMIE FRANCAISE
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Document 1

	Le marché se définit comme le lieu (localisé ou pas) de rencontre de l’offre et de la demande d’un bien ou d’un service. Cette rencontre permet de fixer les conditions d’échange, c’est-à-dire les quantités échangées ainsi que le prix d’équilibre. Celui-ci est d’une manière générale un indicateur précieux car il va permettre aux agents de rationaliser leurs comportements d’achat et de vente. Lorsque la coordination des activités économiques est globalement assurée par le marché, on parle alors d’économie de marché.

G. Voirin, Nathan 2005




1. Quelle est la fonction principale du marché ?

2. De quels agents économiques émane l’offre de biens et de services ?

De quels agents économiques émane la demande de biens et services ?

3. Donnez un exemple de bien qui s’échange sur un marché où la concurrence est forte et un exemple de bien ou service qui est fourni par un monopole.
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I – LA COORDINATION PAR LE MARCHÉ

Document 2

Du point de vue économique, une société est composée de nombreux agents (consommateurs, travailleurs, employeurs, épargnants...) qui chaque jour, effectuent des millions, voire des milliards d’actes économiques élémentaires.  Comment tous ces gens se coordonnent-ils ? Comment en d’autres termes, la résultante de tant de décisions individuelles peut-elle aboutir à autre chose qu’à une gigantesque pagaille ?  [...]

Le marché, avec ses mouvements de prix, est la meilleure des formes de coordination. 
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4. A partir des documents 1 et 2, expliquez en quoi consiste l’économie de marché. Pourquoi le marché est-il considéré comme la meilleure des formes de coordination ? 

.

Document 3

UN MARCHÉ PORTEUR

Le marché des cosmétiques pour hommes est pour le moins porteur : +30% en 2000 et 2001, + 50% en 2002… les laboratoires s'engouffrent pour recueillir cette manne inespérée. Qui aurait cru qu'un jour les hommes achèteraient un " sérum contour des yeux " ou un " défatigant visage " au tournesol ? " Aujourd'hui, indique Lucien Baraban, chef de groupe Biotherm, nous touchons surtout les 35-45 ans, urbains, catégories socioprofessionnelles les plus élevées. On retrouve un vrai fossé intergénérationnel avec les moins de 35 ans, qui, eux, n'ont aucun tabou vis-à-vis des cosmétiques et de leur apparence. Le marché bénéficie aussi du succès de la presse masculine autour du bien-être, ou des espaces hommes dans les grands magasins parisiens. La première demande des hommes est de couper le feu du rasoir, mais nous proposons aussi des produits de soins spécifiques : soins destressants, soins spécifiques anti-âge "…

http://www.vivre100ans.fr/rester_en_forme/corps/soins_cosmetiques_peau_neuve.htm
5. Pourquoi peut-on dire que le marché des cosmétiques pour hommes témoigne de la coordination des activités économiques par le marché ? 

Synthèse : à noter sur la copie ou le cahier

II – LA RÉGULATION ÉCONOMIQUE

A. Les insuffisances du marché

Document 4

L’économie de marché et la concurrence sont généralement considérées par la plupart des économistes comme le système économique le plus performant pour produire et distribuer des biens et des services. Mais même les économistes libéraux ont fini par reconnaître, à contrecoeur le plus souvent, qu’il existe des « défaillances du marché » qui rendent souhaitable que la puissance publique intervienne, voire se substitue au marché. [...]. La première défaillance du marché concerne les « externalités » : l’autoroute dont le bruit empêche les riverains de dormir, les rejets industriels qui polluent l’atmosphère, les sols et les rivières, mais aussi les abeilles qui pollinisent les arbres fruitiers sont des exemples classiques d’effets, positifs ou négatifs, engendrés par l’activité d’autrui. Il existe des façons de réduire ces externalités négatives : en imposant des normes contraignantes ou taxer leurs auteurs, de manière à leur faire prendre en compte les maux que leur activité impose aux autres. [...].

Les biens collectifs constituent un deuxième cas de défaillance du marché.  Ces services présentent deux caractéristiques. D’abord une fois produits, ils profitent même à ceux qui ne les payent pas (non exclusion) : l’éclairage public, la défense nationale. Ce qui incite à un comportement de passager clandestin (je ne paye pas, mais je bénéficie quand même du service)
. 

Ensuite, le fait de « consommer » le service n’en réduit pas la disponibilité pour d’autres usagers (non-rivalité) : regarder ma télé n’empêche pas les autres possesseurs de postes de la regarder, alors que la place que j’occupe au cinéma n’est plus disponible pour un autre spectateur. Puisqu’un usager supplémentaire n’engendre aucun coût, l’analyse économique traditionnelle recommande qu’il ne paie rien. La non-exclusion conduit donc à un financement public, la non-rivalité à la gratuité. 

Dernier cas de défaillance du marché : le monopole. Quand un réseau de voies ferrées existe, on ne va pas en construire un deuxième pour le concurrencer. Si un seul producteur est plus efficace que plusieurs, seule l’intervention de l’Etat peut empêcher que ce monopole n’aboutisse à des prix trop élevés, donc à une exclusion de fait d’une partie des consommateurs. 
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6. En cas de défaillances du marché, quel agent économique peut intervenir ?

7. 
Quelles sont les principales limites du marché ? 
Synthèse : à noter sur la copie ou le cahier

B. La prise en charge de l’Etat

Document 5

Depuis que le libéralisme est revenu à la mode, le poids du secteur public –administrations d’Etat et de sécurité sociale, collectivités locales, entreprises publiques- dans l’économie a régressé. L’Etat s’est concentré sur les tâches qu’il peut seul, ou mieux que d’autres, accomplir [...]. Il y a vingt ans, la quasi-totalité des banques et des compagnies d’assurances étaient encore publiques en France, ainsi que l’ensemble des entreprises dans les secteurs de l’énergie (pétrole, gaz et électricité), des transports ferroviaires et aériens et des communications. L’idée était que l’autorité publique était mieux à même de piloter l’économie, car seule en mesure de définir l’intérêt général. La montée du libéralisme a provoqué un fort mouvement de retour en arrière. Chacun s’accorde aujourd’hui pour dire que l’Etat n’a pas vocation à produire des voitures, de l’aluminium, ni à chercher du pétrole.  A l’Etat de définir les règles sanitaires, sociales, environnementales, de veiller au bon fonctionnement des marchés, et, pour le reste, mieux vaut faire confiance à l’initiative privée et au marché. 

L’Etat, les collectivités locales et les administrations de sécurité sociale se sont donc concentrées sur la production des biens publics indispensables au bon fonctionnement de la société : sécurité, éducation, santé publique, collecte de l’impôt.....
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8. Que produit l’Etat ?

9. Quel est actuellement le poids du secteur public dans notre économie ? 

10. Dans quels domaines l’Etat occupe une place prépondérante ? 

Synthèse : à noter sur la copie ou le cahier

� Tout agent économique qui s’efforce de bénéficier d’un service existant sans en supporter le coût. 
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